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MARCHES PUBLICS DE PRESTATIONS DE SERVICES D’UNE AGENCE DE VOYAGES POUR LA FOURNITURES DE TITRES DE TRANSPORT AERIEN, FERROVIAIRE, ROUTIER ET MARITIME
Cahier des clauses particulières

(Consultation lancée pour la passation d'un marché procédure adaptée référencée TRANSPORT23, en application des articles L2123-1, R2122-1 à R2123-8 du code de la commande publique)
Personne publique contractante: 

Dénomination : LYCEE DU GRANIER

Adresse - ville - Pays : 185 av. Joseph Fontanet      BP 69        73492 LA RAVOIRE

Téléphone : 04.79.71.00.10

Télécopie : 04.79.71.03.58

email : intendance.0731392s@ac-grenoble.fr
Profil acheteur : 
Objet du/des marchés : Prestations de voyages pour les transports aériens, ferroviaires et maritimes des personnels et élèves du lycée du Granier.
Personne responsable du marché : M. le Proviseur Patrick FUERTES
Personne responsable du suivi de l'exécution du présent marché : I CHAMBRIER (Adjoint gestionnaire- Agent comptable)

Comptable assignataire des paiements : Agent comptable lycée du Granier 

Article I : Objet du marché

1-1 Objet du Marché
Le présent marché a pour objet les prestations de service d’une agence de voyages pour la fourniture de titres de transport aérien, ferroviaire, en bus et maritime pour les personnels et élèves du lycée du Granier dans le cadre de voyages ou d’échanges scolaires ou de la réalisation d’un projet pédagogique.

Les déplacements se situent principalement au sein de l’Union Européenne. De manière plus ponctuelle d’autres parties du monde peuvent être concernées selon les projets pédagogiques déposés par les professeurs.
La prestation comprend : 

· Transport aérien : le titulaire procède à la recherche, la réservation, l’émission et à la délivrance des billets d’avion pour des trajets nationaux ou internationaux
· Transport ferroviaire : le titulaire procède à la recherche, la réservation, à l’émission et à la délivrance des billets de train pour des trajets nationaux ou internationaux.
· Transport routier : le titulaire procède à la recherche, la réservation, à l’émission et à la délivrance des billets de bus pour des trajets nationaux ou internationaux.
· Transport maritime : le titulaire procède à la recherche, la réservation, à l’émission et à la délivrance des billets de train pour des trajets nationaux ou internationaux.

· Déplacements individuels ou groupés
· Information sur les formalités administratives et sanitaires pour la réalisation du déplacement ;
· Une assurance annulation sans exclusion du risque pandémique pour le groupe ;
· L’assistance aux passagers en cas d’incidents (grèves, retard ou modification du vol…)
1-2. Type de marché
Le présent marché est un accord-cadre mono-attributaire avec bons de commandes sans minimum défini aux articles R2162-1 et R2162-14 du code de la commande publique. Un maximum est arrêté à 38000€ HT sur la totalité du marché. Ce maximum n’engage pas l’établissement c’est une indication. 
Pour information, volumes des achats réalisés sur les trois dernières années en fonctionnement normal (hors COVID-19)
	2019
	2021
	2022

	22677.46€
	7186€
	13720€



ARTICLE 2 : Pièces constitutives du marché

Les documents contractuels régissant le présent marché sont par ordre de priorité décroissant :
- l'acte d'engagement et le bordereau unitaire des prix 
- le présent cahier des clauses particulières (C.C.P.) 
- le règlement de consultation 

- Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de fournitures courantes et de service (CCAG-FCS) : arrêté du 30 mars 2021
L'acte d'engagement et ses annexes, le C.C.P., le règlement de consultation sont établis en un seul exemplaire original, conservés par l'établissement preneur, et qui, en cas de litige, font seuls foi.

ARTICLE 3 : DUREE

3.1. Durée du marché

Le présent marché prend effet à compter du 01/09/2023. La notification consiste en l'envoi du marché signé au bailleur par tout moyen permettant de donner date certaine. La date de notification est la date de réception du marché par le bailleur.

Le marché prend effet à compter du 01/09/2023 pour une durée de 24 vingt-quatre mois avec un terme fixe au 31/08/2025.
Toutefois, l'établissement preneur peut à tout moment, qu'il y ait ou non faute du titulaire, mettre fin à l'exécution des prestations, objets du marché dans les conditions prévues au C.C.A.G/F.C.S. 

Si, le titulaire, peut prétendre en application de l'article 42 du C.C.A.G/F.C.S, à une indemnité de résiliation, son montant est obtenu en appliquant au montant initial du marché diminué du montant des prestations admises, un pourcentage égal à 5 %.  
ARTICLE 4: EXECUTION DES PRESTATIONS 

Le prestataire désignera un interlocuteur au sein de son entreprise qui sera chargé des communications avec le lycée et du traitement des demandes.
Le titulaire s’engage à respecter la réglementation en vigueur en ce qui concerne le transport de personnes.
Le lycée transmettra au prestataire une demande de devis comportant :

- l’effectif du groupe ainsi que sa composition

- les dates souhaitées de voyages en précisant si elles sont fixes ou non

- le type de prestations souhaitées ainsi que la destination.

Suite à la réception de cette demande par le titulaire du marché, ce dernier transmet au lycée si possible plusieurs propositions tarifaires dans un délai de 5 jours ouvrés, en précisant les jours, horaires, correspondance et compagnies retenues. Le lycée émettra alors un bon de commande avec les informations sur les participants nécessaires à la réservation des billets de transport.

Le délai minimum attendu pour la validité du prix de la réservation jusqu’à la réception de la confirmation de commande est de 4 jours ouvrés. En cas de limite précisée par la compagnie de transport inférieure à cette durée de 4 jours, le titulaire doit en informer l’établissement.
Le titulaire assure la réservation, sans attendre le paiement du lycée (le bon de commande suffisant à engager financièrement ce dernier) et le paiement au transporteur, il assure aussi également les démarches de modification ou d’annulation de la prestation si nécessaire. 
Le titulaire doit conseiller et accompagner le lycée dans ses démarches pour les déplacements de personnes à mobilité réduite.

Le titulaire s’engage à proposer à l’établissement les meilleurs tarifs disponibles au moment de la pré-réservation. Il ne doit pas favoriser d’une manière ou d’une autre une compagnie plutôt qu’une autre. 

La recherche du meilleur tarif est à privilégier en limitant si possible le nombre de correspondances. En cas de correspondance, le titulaire s’assure que le temps de transit soit suffisant pour permettre le déplacement du groupe ainsi que des bagages se fassent de manière satisfaisante.

La livraison des titres de transports se fera par courriel sur la boîte intendance.0731392s@ac-grenoble.fr ou papier à l’adresse du lycée en spécifiant « service intendance » en destinataire (dans ce cas les risques afférents à la livraison des billets sont à la charge du titulaire). Elle doit être effectuée au maximum 7 jours avant la date de départ. 

Pour les voyages à l’étranger, le titulaire informe l’établissement des formalités à accomplir (visas, pass sanitaire…). 

Si le titulaire est dans l’impossibilité d’assurer tout ou partie des prestations qui lui sont confiées, il doit en aviser sans délai l’établissement. La rupture de l’exécution des prestations pour des raisons autres que la force majeure est susceptible d’entraîner l’application de pénalités. 

Les conditions de modification et d’annulation sont précisées pour chaque billet émis. Le titulaire doit pouvoir fournir une prestation échangeable/modifiable ou annulable.

Le titulaire s’engage à accompagner le groupe en cas d’incidents lors du voyage (grève retards…) il indique dans ce cas un numéro de téléphone sur lequel il sera joignable.

La réalisation de la prestation ne peut dépasser le terme fixe indiqué dans la durée du contrat. Aucun bon de commande ne pourra être signé en dépassement de ce terme.

Une prestation peut mixer du transport aérien, ferroviaire et/ou maritime. 
4.1. Pour le transport aérien

En ce qui concerne les transports aériens, la classe économique avec au minimum un bagage cabine est à privilégier. L’acquisition de titre de transport peut se faire auprès de compagnies aériennes traditionnelles (FSC) ou compagnies à bas coûts (LCC). 
Pour l’établissement des demandes, les départs de France devront s’effectuer des aéroports Lyon St Exupéry, Genève, Chambéry-Savoie ou St Etienne-Saint-Geoirs. Si aucun départ n’est possible de ces quatre aéroports, le prestataire propose plusieurs modalités d’acheminement du groupe du lycée à l’aéroport de départ. 

En cas de voyages de groupes, un même groupe doit pouvoir être acheminé par le même vol. Il ne peut être partagé sur deux vols différents.

Les transports aériens doivent être effectués par un transporteur agréé par l’association Internationale du Transport Aérien (IATA). Les transporteurs inscrits sur la liste noire des compagnies aériennes interdites d’exploitation dans l’Union européenne sont exclus. 
4.2. Pour le transport ferroviaire

Les prestations de transport ferroviaire se situent principalement en France et dans les pays de l’Union Européenne. Les départs devront s’effectuer au départ de la gare de Chambéry, Grenoble ou Annecy.

La deuxième classe est à privilégier pour l’acquisition des billets de transport. Un même groupe doit voyager dans le même train et si possible dans le même wagon. 
ARTICLE 5 : PRIX ET REGLEMENT

5.1. Le prix

Les prix de l’accord-cadre sont composés d’une part fixe et ferme correspondante aux prix unitaires indiqués sur le BPU joint à l’acte d’engagement et d’une part variable correspondante au prix du titre de transport au moment de son achat et des quantités réellement exécutées. 

Ces deux prix doivent être distingués sur le devis transmis au lycée.

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l’exécution des prestations.
5.2. Présentation des factures 

Elles sont établies en un original en langue française portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· les noms et adresse du titulaire ;
· son numéro SIRET ainsi que numéro d’identifiant TVA ;
· le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement;

· le numéro et la date du marché (n° d’engagement juridique indiqué sur le bon de commande) ;

· la prestation;

· le montant en euros hors TVA ;

· le taux et le montant de la TVA ;

· le montant en euros total TTC ;
Elles devront être déposées sur le portail Chorus Pro. Ce dépôt est obligatoire depuis le 1er janvier 2020 pour toutes les entreprises. Le lycée s’engage à fournir au titulaire du marché toutes les données nécessaires pour ce dépôt.
5.3. Délais de paiement :
Les sommes dues en exécution du présent marché sont payées dans un délai de 30 jours à compter de la date de dépôt de la facture sur le portail chorus pro. 
5.4. Non-respect des délais de paiement :

Le défaut de paiement dans les délais fixés à l'article 5.3, fait courir de plein droit et sans autres formalités au bénéfice du titulaire des intérêts moratoires.

En cas de dépassement de ce délai, des intérêts moratoires sont versés au titulaire dans les conditions prévues dans le décret n°2013-269 du 29 mars 2013.

Le taux est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points.
ARTICLE 7 : ASSURANCES

Dans le cadre de son activité, objet du présent marché, le titulaire atteste de sa couverture par la souscription d'une police d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible d'être engagée pour les dommages matériels et corporels.

Il s'engage, sur toute demande faite par l'établissement preneur par lettre recommandée avec avis de réception postal ou en cas de modification des conditions de sa police d'assurance, à communiquer une attestation de souscription de la police d'assurance en cours de validité.
A défaut de production dans un délai de 15 jours ouvrés (comptés à partir de la réception de la demande), le marché pourra être résilié, conformément à l'article 41.1 du C.C.A.G./F.C.S.

Article 8 : Stipulations relatives à l'application des conditions générales de vente du bailleur

Les conditions générales de vente du titulaire ne sont pas applicables au présent marché. Seuls le CCP, CCAG-FCS, acte d’engagement et bordereau des prix ont valeur contractuelle. 

ARTICLE 9 : OBLIGATIONS RELATIVES A LA CONFIDENTIALITE ET LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES ;
9.1. Obligation de confidentialité
Le titulaire et le pouvoir adjudicateur qui à l’occasion de l’exécution de l’accord-cadre ont connaissance d’informations à caractère confidentiels sont tenus de prendre toutes mesures nécessaires, afin d’éviter que ces informations ne soient divulguées à un tiers qui n’a pas à en connaître. Ne sont pas couverts par cette obligation les informations, documents ou éléments déjà accessibles au public au moment où ils sont portés à la connaissance des parties.

9.2. Protection des données à caractère personnel

Chaque partie est tenue au respect des règles relatives à la protection des données nominatives auxquelles elle a accès pour les besoins de l’exécution de l’accord-cadre. 
Les parties s’engagent à respecter la réglementation applicable au traitement de données à caractère personnel et le règlement (UE) 2016/679 sur la protection des données du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

Chaque partie s’engage à :

- traiter les données de manière conforme à l’usage prévu au contrat,

- traiter les données selon les instructions du donneur d’ordre,

- garantir la confidentialité des données personnelles,

- limiter l’accès aux seules personnes autorisées,

- signaler toute violation de ces règles auprès de l’acheteur et de la CNIL.

Le titulaire informe ses sous-traitants des obligations de protection qui s’imposent à lui pour l’exécution du contrat et doit s’assurer du respect de ces obligations par ses sous-traitants.
En cas d’évolution de la législation sur la protection des données à caractère personnel en cours d’exécution, les modifications éventuelles devront s’effectuer par la signature d’un avenant.
Le titulaire informe ses sous-traitants de leur soumission aux obligations listées dans cet article et l’article 5 du CCAG-FCS sur la protection des données personnelles.
ARTICLE 10 : RESIILIATION

Le pouvoir adjudicateur peut résilier l’accord-cadre dans les conditions fixées par l’article 7 du CCAG-FCS.
ARTICLE 11 : LITIGES 

Le présent contrat est un contrat administratif et par conséquent, les litiges susceptibles de naître lors de l’exécution du marché seront portés devant le tribunal administratif de Grenoble (lieu d’exécution du contrat).

Fait à La Ravoire, le 22 mai 2023
	Patrick FUERTES
Proviseur du Lycée du Granier
	Le titulaire du marché
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